
 

 

 

 
 
 
 

Au moment où les Luxembourgeois(es) sont appelé(e)s aux urnes, force est de constater que le 

soleil brille toujours sur l’économie de leur pays. Les données provisoires du PIB pour le 2ème 

trimestre ne seront connues que la semaine suivant les élections, mais la progression soutenue 

de l’emploi au premier semestre 2018 augure d’une poursuite de l’expansion économique. Par 

rapport au premier semestre de l’année précédente, le nombre de salariés a cru de 15.637 

(+3,9%), frôlant le record de 2007 en nombre absolu (graphique 1) avec une performance inégalée pour le nombre 

de créations d’emplois pour les résidents : +7.069, bien que la hausse de l’emploi frontalier a été plus forte en 

termes relatifs (+4,7% contre +3,2%). Le taux de chômage s’est quant à lui stabilisé à 5,5% en août, contre 5,9% un 

an plus tôt.  

Le Luxembourg compte donc désormais 422.000 salariés, dont 192.000 frontaliers (données non désaisonnalisées). 

Parmi ces derniers, plus de 100.000 vivent en France, il s’agit de la « catégorie » qui progresse le plus sur le 1er 

semestre (+5,8% en variation annuelle, expliquant 63% de la hausse du nombre de frontaliers). A ce rythme, les 

projections de moyen terme du STATEC, qui tablent sur 270.000 frontaliers en 2030, ne relèvent pas de la science-

fiction, à condition (entre autres) que la démographie « grand-régionale » suive le rythme…  

Tous les grands secteurs de l’économie ont vu l’emploi progresser, avec des créations nettes particulièrement 

marquées dans les domaines des TIC et des activités spécialisées et des services de soutien (graphique 2). Le 

secteur « finance et assurance » affiche quant à lui des indicateurs d’activité en demi-teinte (ralentissement des 

investissements nets dans les OPC, et des primes d’assurance), malgré une hausse de 3% de l’emploi.  

 
Les tensions politiques ont tendance à faire de l’ombre à la bonne situation économique de l’UE 

et de la zone euro, en témoigne le triptyque PIB-emploi-chômage (graphique 3). Au deuxième 

trimestre, en variations annuelles, la croissance de la zone euro a été de 2,1%, l’emploi a 

progressé de 1,5% et le taux de chômage s’est replié de 0,9 point. Malgré ces évolutions et un 

taux d’emplois vacants en hausse, la progression des salaires ne dépasse que « d’un cheveu » 

l’inflation (+1,9% contre +1,7%). De plus, l’expansion économique actuelle pourrait plafonner. En juillet, la 

Commission a revu les perspectives de croissance pour 2018 à la baisse (2,1% contre 2,3% auparavant) avec une 

révision négative pour 12 des 19 membres de l’UEM, dont l’Allemagne (de 2,3% à 1,9%) et la France (de 2% à 1,7%).  

O Mamm(a mia) ! L’actuel gouvernement italien prévoit pour son budget 2018 (et vraisemblablement jusqu’en 2021) 

un déficit public de 2,4% du PIB quand son prédécesseur visait un déficit à 0,8% en 2019 et un budget à l’équilibre 

pour 2020. Parmi les principales mesures qui en sont à l’origine, une baisse de l’impôt pour les auto-entrepreneurs 

et artisans, une hausse des retraites minimums et un abaissement de l’âge minimum légal ainsi qu’un revenu 

minimum citoyen (780€). L’impact sur la dette publique (131,8% du PIB en 2017) et les conditions de son 

financement par les marchés seront à surveiller. 

 

Pour l’anniversaire des dix ans du quasi effondrement de son système financier, l’économie 

mondiale a repris des couleurs. Prévue à 3,7% par l’OCDE et à 3,9% par le FMI, la croissance 

globale devrait rester en 2018 supérieure à celle de 2017. Les prévisions qui se succèdent 

esquissent des performances plus hétérogènes qu’en 2017 selon les zones (économie américaine 

au bord de la surchauffe, Europe freinée dans son élan, difficultés en lien avec les crises de 

change dans certains émergents comme la Turquie et l’Argentine – graphique 4), un ralentissement de la croissance 

du commerce mondial et un niveau toujours relativement faible des investissements dans le capital productif. 

La Fed, qui loue la situation économique américaine (croissance à 2,9% au 2ème trimestre, inflation à 2%, quasi 

plein-emploi) mais alerte sur le déficit budgétaire galopant, poursuit la hausse des taux directeurs. Le 26 

septembre, elle a comme prévu annoncé la 3ème hausse d’un quart de point. Une 4ème devrait intervenir en 

décembre, et trois en 2019, quand la politique de la BCE devrait rester accommodante sur cette période.  
 



 

Graphique 1 : Evolution de l'emploi salarié par rapport au même 
trimestre de l'année précédente 

 

Source : STATEC 

Graphique 2 : Evolution annuelle de l'emploi salarié (2ème trimestre 2018) 

 

 

Source : STATEC 

Graphique 3 : Croissance du PIB et de l'emploi (variations 
annuelles) et niveau du chômage dans la zone euro, % 

 

Source : Eurostat 

Graphique 4 : Taux de change par rapport au dollar, 02.10.2017 = 100 

 

Source : Boursorama 
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A propos de la Fondation IDEA a.s.b.l. 

IDEA est un laboratoire d’idées autonome, pluridisciplinaire et ouvert, créé à l'initiative de la Chambre de 

Commerce, et qui a pour mission de mener des réflexions en faveur du développement durable du 

Luxembourg et de l’intérêt économique général du pays. IDEA souhaite contribuer à l’amélioration de la 

qualité du débat socio-économique, d’une part, en l’alimentant par des analyses économiques 

rigoureusement recherchées et documentées et, d’autre part, en proposant des pistes novatrices pour 

relever les grands défis d’avenir. 

IDEA invite le public à discuter contradictoirement les analyses, idées et propositions qu’elle publie et 

organisera à cet effet régulièrement des conférences-débats, des tables rondes et des ateliers thématiques 

sur des sujets divers revêtant une importance capitale pour l’avenir socio-économique du Grand-duché de 

Luxembourg. Les publications, idées et vidéos d'IDEA profiteront d'une large diffusion via les médias sociaux. 

 

Gouvernance 

IDEA est administré par un Conseil d’administration (CA) disposant de pouvoirs étendus pour gérer 

l’association. Il en définit les orientations et les priorités générales en concertation avec le Conseil 

scientifique (CS). Le CA pourra déléguer, sous sa responsabilité, la gestion journalière à un directeur chargé 

des affaires courantes. 

Le Conseil scientifique (CS), actuellement en cours de constitution, est nommé par le CA pour un terme 

renouvelable de 3 ans. Il a pour vocation de conseiller et d’accompagner IDEA quant à la pertinence et 

l’opportunité des projets et activités menés. Il a un droit de regard sur les études, les prises de position et 

les pistes de réflexion élaborées et approuve les principales contributions mises au point. Il veille à ce que 

les activités menées s’inscrivent dans les missions stratégique et opérationnelle définies par les statuts. Le 

CS se prononce également sur la qualité scientifique et méthodologique des travaux. En outre, il intervient 

dans les travaux de l’association de son initiative propre ou sur demande du CA. 

L’Equipe opérationnelle (EO) prépare les travaux et les contributions à élaborer par IDEA. Il incombe à l’EO 

de transformer les lignes directrices du CA en priorités de travail de l’association et de suivre constamment 

les avis et recommandations du CS dans le cadre de l’élaboration de ses contributions. Les travaux 

administratifs et de fonctionnement sont également du ressort de l’EO. 

 

Contacts de l’Equipe opérationnelle : 

Marc Wagener, tél: 42 39 39 376, marc.wagener@fondation-idea.lu 

Muriel Bouchet, tél: 42 39 39 491, muriel.bouchet@fondation-idea.lu 

Michel-Edouard Ruben, tél: 42 39 39 441, michel-edouard.ruben@fondation-idea.lu 

Vincent Hein, tél: 42 39 39 533, vincent.hein@fondation-idea.lu 

Sarah Mellouet, tél: 42 39 39 486, sarah.mellouet@fondation–idea.lu 

Thomas Valici, tél: 42 39 39 359, thomas.valici@fondation–idea.lu 
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